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1.4.1. LE CONTRÔLE PERMANENT 
DE PREMIER NIVEAU

Il est assuré directement par les unités 
opérationnelles. Il s’agit principalement du 
contrôle hiérarchique qui est consacré 
dans chaque procédure métier.

LaLa structure du contrôle de premier 
niveau au sein du FPM SA est assurée 
par la Direction administrative et 
financière, la Direction des engagements, 
le département informatique, le 
département de marketing et 
communication ainsi que la Direction 
Générale (Gestion opérationnelle).Générale (Gestion opérationnelle). 
1.4.2. LE CONTRÔLE PERMANENT 
DE DEUXIÈME NIVEAU
 
Il est assuré, a posteriori et de façon 
récurrente, par des équipes dédiées non 
impliquées dans les fonctions 
opérationnelles, à savoir :
 
• La fonction de contrôle permanent    
 des activités opérationnelles ;
•• La fonction de gestion de risque et    
 conformité.
 
AuAu vu de sa taille et de son modèle 
d’affaire et sur autorisation préalable de la 
Banque centrale du Congo, le FPM SA a 
fusionné les fonctions de gestion des 
risques et de la conformité.
 
LaLa direction générale n'est pas confinée à 
une seule ligne, mais elle est le pilote des 
deux premières lignes de défense. Elle 
supervise les fonctions transverses 
comme le contrôle interne, la gestion des 
risques et la conformité, qui définissent les 
cadres et surveillent l'application des 
contrôles.contrôles.
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1.4.3. LE CONTRÔLE PÉRIODIQUE 
DE TROISIÈME NIVEAU
 
LaLa structure de l’audit interne du FPM SA 
est composée d’un Directeur d’audit 
interne appuyé par un cabinet d’audit 
indépendant dans le cadre de 
l’externalisation partielle de l’audit, sur 
autorisation de la Banque Centrale du 
Congo.

LeLe directeur l’audit interne rend compte 
fonctionnellement au comité d'audit du 
conseil d’administration et 
administrativement à la Direction 
générale.
 
LeLe comité d’audit du FPM SA assiste le 
conseil d’administration dans l’évaluation 
de la qualité du contrôle interne et 
l’appréciation de la cohérence des 
systèmes d'identification, de mesure, de 
suivi des risques et de reporting.
 
2. DISPOSITIF DE CONTRÔLE DE 2. DISPOSITIF DE CONTRÔLE DE 
CONFORMITÉ

2.1. Organisation de la fonction 
Conformité

LaLa fonction Conformité est intégrée à la 
Direction des Risques & Conformité 
(DRC), indépendante des fonctions 
opérationnelles et d’investissement.
 
ElleElle relève directement du Directeur 
Général et dispose d’un accès au Comité 
des Risques ainsi qu’au Conseil 
d’Administration.
 



Ses responsabilités couvrent :

• La conformité réglementaire ;
• Le dispositif de lutte contre le     
 blanchiment et le financement du   
 terrorisme (LCB/FT) ;
• Le conseil ;
•• La gestion du dispositif d’alerte    
 éthique.
 
2.2. DISPOSITIF KYC
 
LeLe FPM SA applique un dispositif de 
vigilance clientèle proportionné à son 
modèle d’activité, fondé sur une 
approche basée sur le risque. Bien qu'il 
n'ouvre pas de comptes au public, le 
Fonds réalise une diligence approfondie 
sur ses IFP, incluant l’identification et la 
vérificationvérification des documents juridiques, 
des bénéficiaires effectifs (UBO), de la 
structure actionnariale et de la 
gouvernance.

L’évaluation porte également sur 
l’existence et l’efficacité du dispositif 
LCB/FT propre à chaque IFP.
 
Une procédure similaire est appliquée 
aux prestataires stratégiques et 
consultants afin de limiter les risques 
indirects de conformité et de réputation.

2.3. OUTILS ET CADRE DE 
CONTRÔLE
  
Le dispositif repose sur un ensemble 
structuré de politiques et procédures 
formalisées, incluant :
 
• La politique de conformité ;
• La politique LCB/FT ;
• La politique de conflit d’intérêt ;• La politique de conflit d’intérêt ;
• La procédure KYC ;
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Les mesures prises se résument en :

a. La sélectivité et suivi géographique 
renforcée

• Examen spécifique des expositions   
 des IFP opérant dans les zones sous   
 tension ;
•• Accompagner davantage les     
 institutions disposant d’agences hors   
 zones à risque ;
• Analyse renforcée lors du       
 renouvellement de lignes.

b. La revue approfondie du portefeuille 
des IFP

•• Analyse qualitative des secteurs    
 financés ;
• Vigilance accrue sur les segments    
 sensibles.

c. Le screening renforcé

•• Vérification régulière des IFP,     
 actionnaires significatifs et UBO sur   
 listes de sanctions internationales ;
• Veille spécifique sur les sanctions liées  
 aux groupes armés actifs dans l’Est.

d. Le suivi institutionnel renforcé

•• Dialogue régulier avec les IFP     
 concernées;
• Analyse de leur propre dispositif de   
 continuité d’activité.
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2.4.  PLAN DE CONTINUITÉ DES 
ACTIVITÉS.

En 2025, le FPM SA a procédé à une 
mise à jour significative de son PCA, afin 
de tenir compte de l’évolution du contexte 
sécuritaire national et des risques 
opérationnels identifiés. 

Ainsi,Ainsi, la politique PCA a été révisée et 
étendue, passant de 9 à 14 scénarios de 
crise, incluant notamment des 
hypothèses renforcées relatives aux 
risques sécuritaires, à l’indisponibilité 
prolongée des systèmes IT, à la rupture 
de liquidité et à l’impossibilité temporaire 
d’accèsd’accès aux locaux. Cette révision a été 
approuvée par le Conseil d’Administration 
et s’inscrit dans une approche anticipative 
de gestion des risques, alignée avec les 
exigences prudentielles applicables.
 
Le dispositif PCA du FPM SA repose sur 
un ensemble structuré de documents 
complémentaires comprenant :
 
•  La politique PCA révisée ;
•  La procédure d’activation et de gestion  
 de la cellule de crise ;
•• La procédure de communication de   
 crise (interne et externe) ;
• Ainsi qu’un guide méthodologique de   
 tests de continuité.

IlIl est assuré directement par les unités 
opérationnelles. Il s’agit principalement du 
contrôle hiérarchique qui est consacré 
dans chaque procédure métier.
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La KfW intervient au capital du FPM SA en 
son nom propre, agissant en qualité de 
fiduciaire pour le compte de la République 
démocratique du Congo, dans le cadre de la 
coopération financière allemande.

LesLes autres actionnaires sont des institutions 
de financement du développement 
engagées dans la promotion de l’inclusion 
financière et du développement du secteur 
privé dans les économies émergentes.

3.2. CONSEIL D’ADMINISTRATION

LeLe Conseil d’administration constitue 
l’organe central de gouvernance du FPM 
SA. Il assure la supervision stratégique de 
l’institution, veille à la solidité de son dispositif 
de gestion des risques et garantit le respect 
des exigences réglementaires applicables 
aux sociétés financières en République 
démocratique du Congo.démocratique du Congo.

La composition du Conseil d’administration 
a été significativement renforcée en 2024, 
dans le cadre de la mise en conformité avec 
les exigences de gouvernance prévues par 
l’Instruction n°54 de la Banque Centrale du 
Congo relative au gouvernement 
d’entreprise des établissements financiers. 
CetteCette réforme a notamment permis d’élargir 
la taille du Conseil, d’améliorer la 
représentation locale et de renforcer la 
diversité des compétences et des profils.

Au cours de l’exercice 2025, la structure du 
Conseil d’administration est restée 
globalement stable, sans modification 
substantielle de son organisation ni de son 
équilibre entre administrateurs exécutifs, non 
exécutifs et indépendants.
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3.4. PRINCIPES DE RÉMUNÉRATION 
DES DIRIGEANTS ET DES 
EMPLOYÉS

LaLa politique de rémunération du FPM SA 
vise à garantir une gestion saine et 
prudente de l’institution tout en 
permettant d’attirer et de retenir des 
collaborateurs qualifiés.

AuAu cours de l’exercice 2025, les principes 
de rémunération appliqués au sein du 
FPM SA sont restés globalement 
inchangés par rapport à l’exercice 
précédent.

LaLa rémunération des dirigeants et des 
employés est déterminée en fonction des 
responsabilités exercées, des 
compétences, de l’expérience et de la 
performance, dans le respect des 
principes d’équité, de transparence et 
des exigences de gouvernance 
applicables aux sociétés financières.applicables aux sociétés financières.

3.5. CONDITIONS DE TRAVAIL
 
Le FPM SA veille au respect des normes 
environnementales et sociales 
applicables et s’attache à garantir des 
conditions de travail conformes aux 
bonnes pratiques en matière de 
gouvernance et de responsabilité sociale.
 
DansDans ce cadre, l’institution met en œuvre 
des mesures organisationnelles visant à 
favoriser un environnement de travail 
adapté et sécurisé pour ses 
collaborateurs, 

3.6. PRINCIPE D’EXERCICE DU 
DROIT D’ALERTE DES 
FONCTIONS SENSIBLES VERS 
LE CA

LesLes responsables des fonctions clés 
de contrôle interne disposent d’un 
droit d’alerte à l’égard du Conseil 
d’administration conformément aux 
principes de gouvernance applicables 
aux sociétés financières.

CeCe droit s’exerce notamment à 
travers les rapports périodiques 
présentés aux comités spécialisés du 
Conseil d’administration, en particulier 
le Comité des risques, d’éthique et de 
conformité et le Comité d’audit.

CesCes mécanismes permettent de 
porter à l’attention du Conseil toute 
situation susceptible d’affecter la 
gestion des risques, la conformité ou 
le dispositif de contrôle interne de 
l’institution.

4. STR4. STRATÉGIE DE 
DÉVELOPPEMENT ET 
POLITIQUE COMMERCIALE.

4.1. Orientations stratégiques et 
grands axes de développement

EnEn 2025, le FPM SA a conservé sa 
position de leader sur le marché 
financier congolais en tant que société 
financière. Les objectifs fixés par le 
Conseil d’Administration se sont 
matérialisés au travers des axes de 
développement stratégique suivants :
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Lorem ipsum dolor sit amet, consectetur adipiscing elit, sed do eiusmod tempor incididunt ut labore et 
dolore magna aliqua. Quis ipsum suspendisse ultrices gravida. Risus commodo viverra maecenas 
accumsan lacus vel facilisis. •  La diversification régionale des activités de refinancement et de garantie ;

•  La concentration du portefeuille sur les segments à impact social tels que les IMF et les  
 COOPEC ;
•  La croissance continue du portefeuille de crédit et des inscriptions en garantie partielle du  
 portefeuille de la Banque Mondiale et de la KfW ;
• •  La réduction du risque des IFP grâce aux fonds de garantie, permettant une     
 augmentation du financement des segments desservis ou perçus comme plus risqués  
 pour plus d’impact social ;
•  La structure financière et la performance financière globalement solide ;
•  La diversification des sources de revenus.
 
4.1.1. DÉVELOPPEMENT PROJETÉ DES ACTIVITÉS
  



4.1.2. LES FONDS DE GARANTIES
 
Le FPM SA agit comme gestionnaire de fonds de garantie destinés à faciliter l’accès au 
financement des MPME en République démocratique du Congo. Ces mécanismes 
permettent de réduire le risque de crédit supporté par les IFP.
Au 31 décembre 2025, les principaux dispositifs se présentent comme suit :
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4.2. INFORMATIONS PRÉVISIONNELLES SUR LES 
OBJECTIFS ANNUELS OU PLURIANNUELS 

Ces mécanismes permettent d’améliorer l’accès au crédit pour les entreprises éligibles 
tout en limitant l’exposition au risque des institutions financières partenairesIFP. 
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IV.
INFORMATIONS 
QUANTITATIVES  
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 ANNEXE  1 
TABLEAU XI : Q

UALITÉ DU PO
RTEFEUILLE DES SO
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ANNEXE 2


























































